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AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(7.6.2016)

La proposition sous avis, qui a été déposée le 20 janvier 2016 par le Président de la Commission 
des Institutions et de la Révision constitutionnelle, Monsieur le Député Alex Bodry (doc. parl. n° 6938), 
comporte un article unique tendant à réviser le paragraphe 4 de l’article 32 de la Constitution.

Cette disposition, qui a été introduite dans la Constitution par la révision constitutionnelle du  
19 novembre 2004, est relative au pouvoir réglementaire de l’exécutif en cas de crise internatio-
nale, respectivement aux pouvoirs „spéciaux du Grand-Duc“ et est actuellement libellée comme 
suit:

„Toutefois, en cas de crise internationale, le Grand-Duc peut, s’il y a urgence, prendre en toute 
matière des règlements, même dérogatoires à des dispositions légales existantes. La durée de validité 
de ces règlements est limitée à trois mois.“
En pratique et à ce jour, deux règlements grand-ducaux ont été pris, sur base de l’article 32, para-

graphe 4 de la Constitution ci-dessus, en 2008 et 2011, avec pour objet d’autoriser le Gouvernement 
à octroyer une garantie financière dans le cadre de la restructuration ordonnée du groupe bancaire 
Dexia1.

La Chambre de Commerce juge utile de souligner qu’avant la révision constitutionnelle de 2004, le 
Grand-Duc disposait déjà de pouvoirs spéciaux par le biais de la pratique des lois habilitantes, dont la 
dernière en date est la loi du 19 décembre 2003 ayant habilité le Grand-Duc jusqu’au 31 décembre 
2004 à prendre, en cas d’urgence, les règlements ducaux ayant pour objet des mesures d’ordre écono-
mique et financier2.

Alors que les pouvoirs spéciaux reconnus au Grand-Duc ont toujours eu une portée économique et 
financière, l’objet de la proposition sous avis est beaucoup plus large et vise à ancrer dans la Constitution 
un véritable régime de l’état d’urgence, y compris en cas de crise nationale.

*

1	 Pour que la garantie accordée puisse produire ses effets au-delà du terme de trois mois fixé aux règlements grand-ducaux 
pris en exécution de l’article 32, paragraphe 4 de la Constitution, la loi du 19 décembre 2008 concernant le budget des recettes 
et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 2009 ainsi que la loi du 16 décembre 2011 concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l’Etat pour l’exercice 2012, ont repris les modalités d’octroi de cette garantie.

2	 Loi du 19 décembre 2003 portant habilitation pour le Grand-Duc de réglementer certaines matières.
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CONSIDERATIONS GENERALES

I. Contexte dans lequel intervient la proposition de révision

A titre préliminaire, la Chambre de Commerce relève que le paragraphe 4 de l’article 32 de la 
Constitution qui est visé par la proposition sous avis fait déjà l’objet d’une proposition de révision dans 
le cadre de la proposition de révision portant instauration d’une nouvelle Constitution (doc. parl. 
n°6030) et juge utile d’en évoquer le contenu afin de mieux appréhender le sens, les finalités et les 
justifications de la proposition sous avis.

A. Révision de l’article 32, paragraphe 4 
dans le cadre de la proposition de révision portant 

instauration d’une nouvelle Constitution

La Chambre de Commerce relève qu’initialement, aucune proposition de révision de l’article 32, 
paragraphe 4 de la Constitution ne figurait dans le projet d’une nouvelle Constitution lors de son dépôt 
en 2009. C’est suite à un avis du Conseil d’Etat de 20133, qui recommandait de mettre à profit la 
révision constitutionnelle en cours afin d’étendre le régime d’exception, actuellement limité aux crises 
internationales, aux crises ayant un caractère national, que la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle a adopté le 30 juin 2015, parmi d’autres amendements, le texte suivant (dont 
les modifications et/ou ajouts apparaissent en gras dans le texte ci-dessous)4:

„Le Chef de l’Etat, après avoir constaté la gravité de la situation et l’urgence, peut prendre en 
toute matière des mesures réglementaires appropriées, même dérogatoires à des lois existantes, en 
cas de crise internationale ou de menaces réelles pour les intérêts vitaux ou les besoins essentiels 
de tout ou partie du pays ou de la population.

La durée de validité de ces règlements est limitée à trois mois.“
La Chambre de Commerce relève que le paragraphe ainsi proposé dans le cadre de la proposition 

de nouvelle Constitution comporte deux alinéas. Le premier, qui vise les situations de crise internatio-
nale, est ainsi élargi aux situations de crise nationale, lesquelles sont définies comme étant des cas 
de „menaces réelles pour les intérêts vitaux ou les besoins essentiels de tout ou partie du pays ou de 
la population“. Quant à la phrase qui constitue le second alinéa et traite de la durée de validité des 
mesures de crise prises, le cas échéant, par l’exécutif (trois mois), elle est identique au texte actuel.

B. Révision de l’article 32, paragraphe 4 dans le cadre 
de la proposition sous avis (article unique)

Nonobstant la proposition de révision faite dans le cadre de la révision globale de la Constitution, 
la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle a décidé, suite aux attentats terroristes 
perpétrés en France, de procéder à une révision ciblée et anticipée de l’article 32, paragraphe 4 de la 
Constitution et de proposer un nouveau libellé dont les modifications et/ou ajouts apparaissent en gras 
dans le texte ci-dessous:

„En cas de crise internationale ou de menaces réelles pour les intérêts vitaux ou les besoins 
essentiels de tout ou partie de la population, le Grand-Duc, après avoir constaté la gravité de la 
situation et l’urgence, peut prendre en toutes matières des mesures réglementaires appropriées, 
même dérogatoires à des lois existantes. Il en est de même en cas de péril imminent résultant 
d’atteintes graves à l’ordre public.

Ces règlements ont une durée maximale de validité de trois mois. Ils cessent d’avoir effet en 
même temps que prend fin l’état d’urgence.

La Chambre des Députés se réunit de plein droit. Elle ne peut être dissoute pendant l’état 
d’urgence. En cas de dissolution préalable, la Chambre des Députés reprend ses fonctions jusqu’à 
l’assermentation des députés nouvellement élus.

3	 Recommandation faite dans le cadre de l’avis du Conseil d’Etat du 2 juillet 2013 sur le projet de loi relative à la protection 
nationale (doc. parl. n° 6475).

4	 Il s’agit, dans le cadre du projet de révision globale de la Constitution, du nouvel article 47, paragraphe 4 de la Constitution.
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La prorogation de l’état d’urgence au-delà de dix jours ne peut être autorisée que par une loi 
votée dans les conditions de l’article 114, alinéa 2 de la Constitution.

La loi en fixe la durée sans pouvoir dépasser une période totale de six mois.“
La Chambre de Commerce relève que le paragraphe 4 de l’article 32 de la Constitution est sensi-

blement rallongé par la proposition sous avis, qui va au-delà d’un simple élargissement du champ 
d’application des mesures de crise, pour mettre en place, à l’instar d’autres constitutions européennes, 
un véritable régime d’exception, qualifié d’„état d’urgence“, qui entend ainsi définir:
–	 les conditions d’application de l’état d’urgence: à la fois les conditions de fond (à travers l’énumé-

ration de trois cas d’ouverture) et de forme (à travers la constatation formelle par le Grand-Duc de 
la gravité et de l’urgence de la situation ainsi que les modalités de prorogation),

–	 les effets de l’état d’urgence: à savoir l’attribution de pouvoirs exceptionnels au profit de l’exécutif, 
la durée de l’état de l’urgence ainsi que des mesures exceptionnelles,

–	 des garde-fous contraignants par la mise en place d’un contrôle de l’exécutif par la Chambre des 
Députés.
La Chambre de Commerce relève que dans les pays européens où la constitution, respectivement la 

loi fondamentale, organise un ou plusieurs régimes d’exception, ceux-ci ont vocation à pallier des 
situations de crises nationales et internationales et que les dispositions constitutionnelles qui organisent 
ces régimes d’exception, quelle que soit par ailleurs la dénomination de ces derniers5, ont en commun 
tout ou partie des conditions de mise en oeuvre suivantes:
–	 la nécessité d’une constatation ou d’une proclamation de l’état d’exception par l’exécutif,
–	 l’instauration d’un contrôle de l’exécutif par le pouvoir législatif, seul à même de pouvoir décider 

au-delà d’une certaine durée, du maintien ou de la prorogation du régime d’exception,
–	 la limitation dans le temps des mesures d’exception.

II. Appréciation critique de la proposition de révision

Si la proposition sous avis semble, à première vue, définir des conditions de mise en oeuvre com-
parables jà celles d’autres pays européens, la Chambre de Commerce souhaite néanmoins formuler des 
commentaires concernant (i) les différentes situations justifiant l’état d’urgence et (ii) la mise en place 
d’un système de prorogation de l’état d’urgence.

A. Quant aux situations justifiant l’état d’urgence

Le premier alinéa de l’article unique de la proposition sous avis définit trois hypothèses alternatives 
dans lesquelles le Grand-Duc (en pratique le Gouvernement) pourra, „après avoir constaté la gravité 
de la situation et l’urgence“, prendre toutes mesures réglementaires appropriées, à savoir:
1)	en cas de „crise internationale“,
2)	en cas de „menaces réelles pour les intérêts vitaux ou besoins essentiels de tout ou partie de la 

population“, et
3)	en cas de „péril imminent résultant d’atteintes graves à l’ordre public“.

La Chambre de Commerce peut a priori comprendre la nécessité de revoir le régime des mesures 
d’exception, de manière à couvrir expressément les situations de crise nationale, dans le cadre d’un 
besoin sécuritaire accru.

Elle reste néanmoins circonspecte quant aux modifications proposées dans le cadre de l’alinéa pre-
mier au motif que les „menaces réelles pour les intérêts vitaux ou besoins essentiels“ (visées sous 
l’hypothèse 2) ainsi que les „atteintes graves à l’ordre public“ (visées sous l’hypothèse 3):
–	 sont des notions très larges, donc susceptibles de couvrir de nombreuses situations (ce qui va à 

l’encontre d’un régime d’exception qui doit être strictement limité),

5	 Ces régimes d’exception sont dénommés „état d’urgence“ (Espagne), „état de crise“ (France), „état de siège“ (Espagne), 
„état d’alerte“ (Espagne), „état de tension“ (Allemagne), „état de défense“ (Allemagne), „état d’exception“ (Pays-Bas).
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–	 en tout état de cause, recouvrent chacune des „cas de crise nationale“ (alors qu’il aurait sans doute 
été préférable, par principe, d’instaurer un seul cas d’ouverture de crise nationale au lieu des deux 
proposés dans la proposition sous avis).
Par ailleurs, la Chambre de Commerce note que, selon le commentaire de l’article unique, la 

Chambre des Députés se réunira de plein droit „dès la constatation de l’état d’urgence“6 et est d’avis 
que cette précision devrait figurer dans le corps même du texte de la proposition sous avis (troisième 
alinéa) afin de garantir l’effectivité du contrôle reconnu à la Chambre des Députés sur l’exécutif.

Pour l’ensemble des raisons exprimées ci-avant, la Chambre de Commerce ne s’exprime pas en 
faveur d’un tel libellé et souhaiterait que l’alinéa premier de l’article unique soit revu.

B. Quant à la mise en place d’un système de prorogation 
de l’état d’urgence

La Chambre de Commerce relève que la proposition sous avis prévoit d’ancrer dans la Constitution 
un mécanisme de prorogation de l’état d’urgence faisant intervenir la Chambre des Députés, si 
la durée de l’état d’urgence dépasse dix jours. Plus précisément, les alinéas 4 et 5 de la proposition 
sous avis prévoient que:

„La prorogation de l’état d’urgence au-delà de dix jours7 ne peut être autorisée que par une loi 
(…).

La loi en fixe la durée sans pouvoir dépasser une période totale de six mois8.“
Or, la Chambre de Commerce ne comprend pas bien comment s’articuleront les modalités de ce 

système de prorogation avec l’alinéa 2 qui prévoit que „Ces règlements [d’exception] ont une durée 
maximale de validité de trois mois. Ils cessent d’avoir effet en même temps que prend fin l’état 
d’urgence9“.

La Chambre de Commerce se demande en particulier à quel moment le Grand-Duc est censé 
„perdre“ ses pouvoirs d’exception au profit de la Chambre des Députés.

La Chambre de Commerce serait encline à penser que ce serait à partir du onzième jour. Or, les 
auteurs de la proposition semblent adopter une position contraire puisque le commentaire de l’article 
unique indique que „Les pouvoirs spéciaux conférés au Grand-Duc au-delà d’une période relativement 
courte nécessitent l’approbation des deux tiers des députés10“.

Cette divergence d’interprétation revient finalement à se demander quel serait concrètement le 
contenu de cette loi autorisant le cas échéant la prorogation de l’état d’urgence:
–	 autoriser le Grand-Duc à continuer à prendre tous règlements d’exception que ce dernier jugerait 

utile à partir du onzième jour, mais dans la limite de trois mois?
–	 ou, au contraire, permettre à la Chambre de Députés de reprendre à son compte, dans la loi, les 

mesures d’exception adoptées par le Grand-Duc pour leur conférer une durée de validité de six 
mois?

–	 et/ou prendre toutes autres nouvelles mesures que la Chambre de Députés jugerait nécessaires?
La Chambre de Commerce insiste pour que l’ensemble de ces questions soit tranché de manière 

à clarifier la distribution des pouvoirs entre l’exécutif et le législatif en cas d’état d’urgence. Il 
est en effet primordial d’éviter que des divergences d’interprétation puissent ultérieurement donner lieu 
à des problèmes d’application pratique.

Enfin, à titre subsidiaire et bien que la Chambre de Commerce n’entende pas faire de proposition 
de texte, elle se permet néanmoins de suggérer que les nouveaux délais introduits dans la proposition 
de texte (prorogation au-delà de dix jours, six mois de période maximale) soient harmonisés de manière 
réaliste en tenant compte du texte préexistant qui fixe une durée de validité maximale des règlements 
d’exception de trois mois.

  6	 Cf. commentaire de l’article unique, spéc. page 3 de la proposition.
  7	 Texte souligné par la Chambre de Commerce.
  8	 Texte souligné par la Chambre de Commerce.
  9	 Texte souligné par la Chambre de Commerce.
10	 Cf. page 3 de la proposition.
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En tout état de cause, la mise en place d’un régime d’état d’urgence devrait, aux yeux de la Chambre 
de Commerce, être guidée par le principe que le pouvoir exorbitant conféré au Grand-Duc ne doit 
s’appliquer que dans des situations exceptionnelles requérant une intervention des pouvoirs 
publics avec une urgence telle que le processus législatif ne pourrait y répondre dans un délai 
approprié.

Autrement dit, la limitation de la durée d’application des pouvoirs d’exception doit permettre au 
législateur d’assumer à nouveau pleinement ses compétences.

Plus subsidiairement, la Chambre de Commerce souligne finalement que le délai de six mois (figu-
rant à l’alinéa 5) n’est absolument pas clair. Si la Chambre de Commerce comprend, à la lumière du 
commentaire de l’article unique11, que l’intention des auteurs est de limiter la durée maximale possible 
de l’état d’urgence à six mois, elle est d’avis qu’il ne ressort pas clairement de la lecture combinée des 
alinéas 4 et 5 si le mot „en“ se rapporte à la durée de la prorogation ou bien à celle de l’état d’urgence. 
Cette question est très importante et devrait également être tranchée. En effet, dans le cas où la période 
maximale de six mois viserait bien la durée de l’état d’urgence, elle inclurait les dix premiers jours de 
ce dernier.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce n’est pas en mesure d’approuver 
la présente proposition de révision de la Constitution.

*

AVIS DE LA CHAMBRE DES SALARIES
(9.6.2016)

Par lettre du 4 mars 2016, Monsieur Xavier BETTEL, ministre d’Etat et Premier ministre, a saisi 
pour avis notre chambre de la proposition de révision de l’article 32, paragraphe 4 de la Constitution.

1. Avant d’analyser le texte de cette proposition, la CSL, sans être exhaustive, se permet de passer 
brièvement en revue quelques des dispositions sur l’exercice de pouvoirs spéciaux des autorités de 
l’Etat depuis le dernier siècle.

1. Rétrospective historique: d’un état de nécessité économique 
vers un état d’urgence généralisé!

2. Force est de constater que d’un côté, de telles mesures étaient principalement prévues par des 
lois de compétences respectivement d’habilitation (1915-2003) et de l’autre, ces lois de compétences 
respectivement d’habilitation ont conféré au Gouvernement les pouvoirs nécessaires dans un domaine 
bien limité et délimité.

En 1915, la condition dramatique du grand-duché sur le plan du ravitaillement de la population a 
conduit pour la première fois la Chambre à voter une loi conférant au Gouvernement les pouvoirs 
nécessaires aux fins de sauvegarder les intérêts économiques du pays durant la guerre.

La même finalité a été poursuivie avec les lois en 1935, 1938 et en 1939 avec des lois de compé-
tences qui étendaient les pouvoirs de l’exécutif ou lui conféraient des pouvoirs d’exception par des 
règlements dérogatoires en matière économique limités dans le temps (à l’exception de la loi du  
29 août 1939 au moment où allait se déclencher le nouveau conflit mondial).

3. En février 1946, une nouvelle loi de compétence a été prise permettant également au Gouvernement 
de conférer des pouvoirs spéciaux en matière économique en précisant dans celle-ci que „sont exceptées 
de cette réglementation les matières réservées à la loi par la Constitution“.

11	 Cf. commentaire de l’article unique, spéc. page 4 de la proposition.
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4. Quel que soit le caractère extraordinaire des pouvoirs que ces lois ont ainsi concédé à l’exécutif, 
dans des circonstances véritablement exceptionnelles, il n’en demeure pas moins que le législateur a 
veillé à encadrer ces pouvoirs d’un certain nombre de limitations et de garanties:
1)	une limitation des pouvoirs spéciaux dans le temps (sauf pour la loi de 1939 où la deuxième guerre 

mondiale a été déclenchée);
2)	la formulation explicite des motifs ou du fondement de l’exercice de ces pouvoirs spéciaux (en 1915, 

comme à partir de 1938, le ravitaillement de la population, en 1939, les circonstances internationales, 
en 1946 outre les intérêts économiques l’état de nécessité consécutif à la guerre);

3)	la formulation des matières dans lesquelles des règlements dérogatoires aux lois existantes sont 
permis.

5. A l’occasion du projet de loi d’habilitation pour 1975, le Conseil d’Etat a catégoriquement rejeté 
l’idée d’étendre l’octroi des pouvoirs spéciaux au domaine social, comme le demandait le Gouvernement.

6. Cette délimitation des pouvoirs exorbitants de l’exécutif limités principalement à la matière éco-
nomique et excluant de la réglementation d’exception „les matières réservées à la loi par la Constitution 
a fait l’objet d’un changement de paradigme lors de la révision constitutionnelle du 19 novembre 2004 
dont l’article 32, paragraphe 4 de la Constitution permet au pouvoir exécutif „s’il y a urgence, de 
prendre en toute matière des règlements, même dérogatoires à des dispositions légales existantes“.

7. Par ce faire, le législateur a non seulement constitutionnalisé le pouvoir exorbitant de légiférer 
de l’exécutif qui jusque-là a été formulé par des lois d’habilitation, mais a également changé la distri-
bution des pouvoirs au sein de l’Etat luxembourgeois dans la mesure où dans la version de 2004 de 
l’article 32, paragraphe 4, le Parlement est ab initio exclu de la procédure jusqu’à l’expiration d’un 
délai maximal de trois mois.

8. La CSL se doit également de regretter que le Conseil d’Etat qui, en 1975, avait rejeté l’idée 
d’étendre l’octroi des pouvoirs spéciaux au domaine social, en 2004 ait proposé lors de l’élaboration 
de la loi du 19 novembre 2004 d’adopter une disposition permettant au pouvoir exécutif en cas d’ur-
gence de réglementer „en toute matière“, c’est-à-dire même dans les matières réservées à la loi par la 
Constitution.

9. Si l’article 32, paragraphe 4, dans sa version de 2004, limite le pouvoir exorbitant de légiférer de 
l’exécutif s’il y a urgence, à l’hypothèse d’une „crise internationale“, la présente proposition de texte 
ouvre encore davantage la boîte de Pandore vu le large spectre d’événements énumérés au premier 
alinéa du paragraphe 4 de l’article 32 proposé.

2. La proposition de texte soumise pour avis

10. En effet, le paragraphe 4 de l’article 32 de la Constitution est proposé dans les termes 
suivants:

„(4) En cas de crise internationale ou de menaces réelles pour les intérêts vitaux ou les besoins 
essentiels de tout ou partie de la population, le Grand-Duc, après avoir constaté la gravité de la 
situation et l’urgence, peut prendre en toutes matières des mesures réglementaires appropriées, 
même dérogatoires à des lois existantes. Il en est de même en cas de péril imminent résultant 
d’atteintes graves à l’ordre public.

Ces règlements ont une durée maximale de validité de trois mois. Ils cessent d’avoir effet en 
même temps que prend fin l’état d’urgence.

La Chambre des Députés se réunit de plein droit. Elle ne peut être dissoute pendant l’état 
d’urgence. En cas de dissolution préalable, la Chambre des Députés reprend ses fonctions jusqu’à 
l’assermentation des députés nouvellement élus.

La prorogation de l’état d’urgence au-delà de dix jours ne peut être autorisée que par une loi 
votée dans les conditions de l’article 114, alinéa 2 de la Constitution.

La loi en fixe la durée sans pouvoir dépasser une période totale de six mois.“
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11. Si la CSL ne s’oppose pas d’emblée à des mesures exorbitantes permettant à l’exécutif de recourir 
au pouvoir réglementaire d’exception dans certaines situations exceptionnelles, elle insiste toutefois 
sur le fait qu’un tel transfert transitoire de pouvoir du législatif à l’exécutif doit être défini dans un 
cadre juridique strictement délimité et être accompagné de garanties permettant de sauvegarder les 
libertés publiques ancrées dans notre Constitution et d’autres instruments de droit international ratifiés 
par le Luxembourg.

12. Au vu des développements qui suivent, la CSL estime que tel n’est pas le cas!

3. A titre principal, la CSL met en question la nécessité 
de légiférer au niveau de la Constitution

3.1. Violation des principes de proportionnalité et de finalité

13. La CSL estime que la présente proposition de révision viole tant le principe de proportionnalité 
que le principe de finalité communs à toute règle de droit (à plus forte raison lorsqu’il s’agit de la 
Constitution) ayant pour objet de réduire ou de supprimer les droits fondamentaux et libertés publiques 
des individus. Cette violation est constatée tant par rapport aux lois d’habilitation précitées que le pays 
a prises par le passé – limitées dans le passé aussi bien quant à la durée et quant à son objet – que par 
rapport à la situation (peu comparable) d’autres pays – comme la France – auprès desquels le Luxembourg 
s’est inspiré pour introduire respectivement constitutionnaliser l’état d’urgence.

14. Par ailleurs, le manque de proportionnalité se manifeste également dans la mesure où le texte 
ne prévoit pas que l’exécutif soit obligé, avant de prendre des mesures réglementaires dérogeant à la 
législation en vigueur ou de déclarer l’état d’urgence, de constater une „carence (effective) du pouvoir 
législatif“ justifiant une „délégation des pouvoirs strictement limitée quant à la durée et quant à son 
objet“. On ne peut ici citer que la remarque pertinente de la Commission juridique de la Chambre des 
Députés dans son Rapport sur le projet de loi d’habilitation de 1990: „Pour qu’une loi d’habilitation 
soit valable, il faut généralement qu’on soit en présence d’une carence du moins relative du pouvoir 
législatif.“

15. Grâce à la petite taille du Luxembourg et à l’absence de forces politiques extrémistes, grâce 
aussi à la qualité de la communication entre les divers acteurs de la vie politique et sociale, la réactivité 
du Gouvernement et de la Chambre des Députés ont pratiquement toujours suffi pour répondre par la 
loi aux défis extérieurs comme intérieurs.

16. Voilà pourquoi la constitutionnalisation du pouvoir exorbitant de l’exécutif de légiférer en toute 
matière, y inclus celles qui sont réservées à la loi par la Constitution, ne se justifie pas pour la CSL.

3.2. Un état d’urgence pouvant être invoqué dans des 
situations hétéroclites autres que le terrorisme!

17. Tandis que la proposition de texte prévoit l’état d’urgence „en cas de crise internationale“ ou 
„de menaces réelles pour les intérêts vitaux ou les besoins essentiels de tout ou partie de la population“ 
ou „en cas de péril imminent résultant d’atteintes graves à l’ordre public“ pour autant que „la gravité 
de la situation et l’urgence“ ont été constatées par le Grand-Duc, l’exposé des motifs fait référence 
aux „récents attentats terroristes en France“ et s’oriente de ce fait auprès de la proposition de révision 
constitutionnelle française pour modifier l’article 32, paragraphe 4 de notre Constitution.

18. Or, la CSL tient à signaler que le terme de „terrorisme“ n’apparaît ni dans le projet de loi fran-
çais, ni dans la proposition de révision constitutionnelle luxembourgeoise, de sorte que l’état d’urgence 
auquel il est fait référence peut bien être déclenché dans des hypothèses qui n’ont aucun lien avec le 
terrorisme.
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19. Si la définition du „terrorisme“ prévue à l’article L.135-11 du Code pénal est déjà floue et 
imprécise, les situations pour justifier le recours à l’état d’urgence citées à l’article 32, paragraphe 4 
de la Constitution tel que proposé le sont encore davantage.

20. Etant donné que les conditions de mise en œuvre de l’état d’urgence sont particulièrement floues, 
la CSL est dans l’impossibilité de savoir s’il faudra d’une mise en question du fonctionnement régulier 
des pouvoirs publics ou s’il suffira d’un acte de sabotage informatique, d’une simple perpétration d’une 
infraction de droit commun sans aucun lien avec la lutte antiterroriste ou tout simplement d’une mani-
festation, d’une grève de solidarité ou d’une grève générale des syndicats pour qu’on recoure à l’état 
d’urgence sachant que de telles actions syndicales nationales ou transfrontalières risquent de devenir 
de plus en plus probables étant donné que beaucoup de groupes de sociétés ont déjà ou établiront leur 
siège social ou une filiale au Luxembourg. Seul le Gouvernement en appréciera et c’est là où le bât 
blesse (cf. point 3.3 du présent avis)!

21. A titre subsidiaire, et pour autant que le législateur maintienne la matérialité du présent texte, la 
CSL exige la consécration dans celui-ci qu’en aucun cas, ni l’exercice d’une liberté publique ou d’un 
droit fondamental – comme des actions syndicales nationales ou transfrontalières telles qu’énumérées 
ci-avant - ni une mesure de rigueur budgétaire imposée par l’Union européenne ou par d’autres orga-
nismes de droit européen et international comme le Fonds monétaire international ou la Banque centrale 
européenne et ayant pour objet de réduire ou de supprimer les droits sociaux fondamentaux ne puissent 
servir de prétexte pour le Gouvernement de déclencher l’état d’urgence.

3.3. Absence de contrôle du pouvoir exécutif

22. Par ailleurs, la proposition de texte ne prévoit ni de délimitation des trois situations mention-
nées2, ni, dans un premier temps, de contrôle politique exercé par le Parlement! Non seulement le 
Gouvernement constate lui-même l’état d’urgence, mais il juge également si les conditions prévues par 
la Constitution sont remplies du moins dans un premier temps où il décrète l’état d’urgence par règle-
ment pour une durée maximale de 3 mois.

23. De plus, il n’existe aucun contrôle de constitutionnalité des règlements exceptionnels par la Cour 
constitutionnelle qui n’est compétente que pour contrôler la constitutionnalité des lois proprement dites.

24. Voilà pourquoi la CSL exige, à titre subsidiaire, que si jamais le Gouvernement ne veut pas 
renoncer au pouvoir exorbitant de légiférer dans des domaines restant à être définis davantage, il 
recoure comme par le passé à des lois d’habilitation qui, elles, restent largement soumises au contrôle 
du Parlement.

Par ailleurs, elle estime que la soumission des règlements d’exception tels que prévus dans la pro-
position de révision actuelle à un contrôle incident des cours et tribunaux est insuffisante parce qu’il 
ne permet pas à ces derniers d’abroger un tel règlement, mais seulement de le déclarer inapplicable 
inter partes.

25. Voilà pourquoi, notre chambre renvoie à son avis du 6 février 2013 relatif à la proposition de 
révision n° 6030 portant modification et nouvel ordonnancement de la Constitution dans lequel elle a 
non seulement fait des propositions exhaustives concernant à la fois l’intégration de nouveaux droits 

1	 „Tout crime et délit punissable d’un emprisonnement d’un maximum d’au moins trois ans ou d’une peine plus grave qui, 
par sa nature ou son contexte, peut porter gravement atteinte à un pays, une organisation ou un organisme international et 
a été commis intentionnellement dans le but de:
–	 gravement intimider une population, contraindre indûment des pouvoirs publics, une organisation ou un organisme 

international à accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un acte quelconque, ou
–	 contraindre indûment des pouvoirs publics, une organisation ou un organisme international à accomplir ou à s’abstenir 

d’accomplir un acte quelconque, ou
–	 gravement déstabiliser ou détruire les structures fondamentales politiques, constitutionnelles, économiques ou sociales 

d’un pays, d’une organisation ou d’un organisme international.“
2	 Soit la crise internationale soit l’existence de menaces réelles pour les intérêts vitaux ou les besoins essentiels de tout ou 

partie de la population soit l’existence d’un péril imminent résultant d’atteintes graves à l’ordre public pour autant que la 
gravité de la situation et l’urgence ont été constatées par le Grand-Duc.
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fondamentaux et de droits sociaux, économiques et culturels dans la Constitution, mais également un 
réaménagement du contrôle de constitutionnalité des lois consistant à introduire tant un contrôle par 
voie d’action a priori – comme c’est le cas par exemple en France3 – qu’un contrôle par voie d’action 
a posteriori – comme c’est le cas en Allemagne, Italie, Autriche ou au Portugal.

26. En l’absence d’un contrôle de constitutionnalité des lois tel que proposé par la CSL, le 
Gouvernement est juge et partie à la fois pour juger le bien-fondé et l’opportunité de recourir à l’état 
d’urgence.

3.4. Nécessité de tenir compte de la spécificité du Luxembourg

27. Enfin, la CSL estime que le recours au niveau national à l’état d’urgence n’est pas la réponse 
adéquate pour lutter contre des calamités telles qu’énoncées dans le présent texte. Ceci vaut d’autant 
plus pour un pays exigu comme le Luxembourg qui est tributaire de la coopération internationale et 
européenne que ce soit au niveau politique, économique ou autre.

28. Avec la tentative de constitutionnaliser l’état d’urgence, le législateur ne créera pas davantage 
de moyens matériels pour lutter contre les calamités comme le terrorisme, une crise internationale ou 
d’autres menaces réelles pour le pays ni ne contribuera à plus forte raison à débloquer de telles situa-
tions compromettantes.

4. A titre subsidiaire, la CSL estime que la proposition 
de texte porte à confusion

29. A titre subsidiaire, la CSL se doit de critiquer également la compréhension et l’interaction de 
l’alinéa 2, d’un côté et des alinéas 4 et 5 de l’autre.

30. L’alinéa 2 contient deux phrases dont la première dispose que les règlements en vertu de l’état 
d’urgence ont une durée maximale de validité de trois mois et la deuxième que les règlements cessent 
d’avoir effet en même temps que prend fin l’état d’urgence.

31. La CSL juge la deuxième phrase abstruse voire même illogique dans la mesure où l’on devrait 
dire que non pas les règlements cessent d’avoir effet en même temps que prend fin l’état d’urgence, 
mais plutôt l’inverse, à savoir que „l’état d’urgence prend fin à l’expiration de la durée de validité des 
règlements. Aussi le texte reste-t-il muet sur la question du début de l’état d’urgence: est-ce au moment 
de la déclaration de l’état d’urgence ou au moment de l’adoption des règlements d’exception? Si la 
déclaration de l’état d’urgence précède l’adoption des règlements proprement dits, ceux-ci ont-ils un 
effet rétroactif pour valider éventuellement les mesures déjà prises par le Gouvernement avant l’adop-
tion des règlements décrétant l’état d’urgence? La procédure législative normale pour tout règlement 
grand-ducal est-elle applicable pour des règlements d’exception comme l’obligation de saisir le Conseil 
d’Etat? Qui déclare l’état d’urgence: le Grand-Duc, le Premier ministre et ministre d’Etat ou le 
Gouvernement en conseil? De façon générale, les questions soulevées ci-avant et les réponses éven-
tuelles – s’il en existe – risquent de mettre en question tous les travaux, discussions, rapports, avis et 
propositions qui ont été faits jusqu’à présent dans le cadre de la révision générale de la Constitution 
entamée en 2009 laquelle prévoit également un réaménagement des attributions entre le Gouvernement 
et le Grand-Duc.

32. Le quatrième alinéa dispose que la prorogation de l’état d’urgence au-delà de dix jours ne peut 
être autorisée que par une loi votée dans les conditions de l’article 114, alinéa 24 de la Constitution. 
Le cinquième alinéa stipule que la loi autorisant la prorogation de l’état d’urgence en fixe la durée sans 
pouvoir dépasser une période totale de six mois.

3	 En France, le Conseil constitutionnel statue sur la conformité à la constitution des lois avant la promulgation et sur celle des 
engagements internationaux avant leur ratification ou approbation lorsqu’il est saisi par le Président de la République, le 
premier ministre, le président du Sénat, celui de l’Assemblée nationale, 60 député ou 60 sénateurs

4	 „Nulle révision ne sera adoptée si elle ne réunit au moins les deux tiers des suffrages des membres de la Chambre, les votes 
par procuration n’étant pas admis.“
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33. La CSL a du mal à comprendre le quatrième alinéa dans la mesure où l’on ignore à partir de 
quel moment l’état d’urgence peut être prorogé. La CSL suppose que la prorogation de l’état d’urgence 
ne peut se faire qu’au-delà de dix jours à partir de l’expiration de la durée de validité du règlement. 
Le texte ne souffle cependant mot sur le sort des mesures qui pourraient être prises par le Gouvernement 
dans le cadre de l’état d’urgence pendant la période se situant entre l’expiration de la durée de validité 
des règlements et les dix jours subséquents dans l’hypothèse où la Chambre des députés n’adopte pas 
la loi prorogeant l’état d’urgence dans les conditions fixées à l’article 114, alinéa 2 de la Constitution. 
Dans cette hypothèse, la CSL exige une précision dans l’article selon laquelle toutes les mesures déci-
dées par le Gouvernement pendant ce laps de temps précité ci-avant sont nulles à partir de l’expiration 
de la durée de validité des règlements.

34. Voilà pourquoi la CSL propose de préciser le quatrième alinéa en lui donnant la teneur suivante: 
„La prorogation de l’état d’urgence au-delà de dix jours à compter de l’expiration de la durée de  
validité des règlements conformément à l’alinéa 2 du présent article ne peut être autorisée que par 
une loi votée dans les conditions de l’article 114, alinéa 2 de la Constitution. Toute décision du 
Gouvernement prise pendant la période se situant entre l’expiration de la durée de validité des règle-
ments et l’expiration des dix jours qui suivent est nulle et de nul effet si la loi de prorogation de l’état 
d’urgence n’est pas adoptée dans les conditions de l’article 114, alinéa 2 de la Constitution“.

35. Si le dernier alinéa du paragraphe 4 dispose que la loi prorogeant l’état d’urgence ne peut dépas-
ser une période totale de six mois, la CSL tient également à signaler que cela n’empêche pas le 
Gouvernement, à la fin du terme de la loi prorogeant l’état d’urgence de déclencher de nouveau l’état 
d’urgence par voie réglementaire en recommençant la procédure dès le début. En d’autres termes, la 
CSL craint fortement qu’en fonction des circonstances, l’état d’urgence ne risque de se pérenniser.

36. La CSL se doit également de soulever une question concernant la première phrase de l’alinéa 3 
disposant que „la Chambre des Députés se réunit de plein droit“. La CSL n’est pas convaincue que 
cela se fasse le moment venu parce que l’on ne connaît pas les modalités selon lesquelles elle sera 
obligée de se réunir. Le projet de loi laisse subsister le doute lorsque dans l’exposé des motifs, il précise 
que „les modalités de mise en œuvre de cette disposition devraient, le cas échéant, être précisées dans 
le Règlement de la Chambre des Députés.“

37. Finalement, la CSL souhaiterait pour autant que le législateur ne retire pas la présente proposition 
de texte qu’un alinéa complémentaire soit inséré à l’article 32, paragraphe 4 qui rappelle que „les 
mesures réglementaires prises dans le cadre de l’état d’urgence, même dérogatoires à la loi, ne peuvent 
pas contrevenir aux traités et conventions internationales ratifiés par le Luxembourg“.

5. Conclusion

38. Pour toutes les raisons développées ci-avant, la CSL est au regret de vous communiquer qu’elle 
désapprouve la présente proposition de révision qui viole les principes de proportionnalité et de finalité 
par rapport à l’objectif recherché. La proposition risque de mettre en danger non seulement les libertés 
individuelles, mais, le cas échéant, même les droits sociaux des salariés.

39. La CSL estime par ailleurs que la présente proposition de révision constitutionnelle ne peut être 
isolée de la révision générale de la Constitution entamée en 2009, notamment en ce qui concerne la 
réorganisation des attributions entre le Gouvernement et le Grand-Duc.

Luxembourg, le 9 juin 2016

Pour la Chambre des salariés,

	 Le Directeur,	 Le Président, 
	 Norbert TREMUTH	 Jean-Claude REDING
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